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TITRE PREMIER

MESURES RELATIVES
A LA PROTECTION SOCIALE

CHAPITRE PREMIER

Mesures relatives à la famille,
à l'enfance et aux droits de la femme.

Article premier .

I A. — Le premier alinéa de l'article 187-1 du
code pénal est ainsi rédigé :

« Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à
deux ans et d'une amende de 3.000 F à 40.000 F ou de
l'une de ces deux peines seulement, tout dépositaire de
l'autorité publique ou citoyen chargé d'un ministère de
service public qui , à raison de l'origine d'une personne,
de son sexe, de sa situation de famille ou de son apparte­
nance à une ethnie , une nation, une race ou une religion
déterminée, lui aura refusé sciemment le bénéfice d'un
droit auquel elle pouvait prétendre . »

I. — Les 1° et 2° de l'article 187-2 du code pénal
sont ainsi rédigés :

« 1° par toute personne physique à raison de sa
situation de famille, de son origine nationale, de son sexe,
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de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou
supposée, à une ethnie, une race ou une religion déter­
minée ;

« 2° par toute personne morale à raison de la situa­
tion de famille, de l'origine nationale, du sexe, de l'appar­
tenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, à
une ethnie, une race ou une religion déterminée, de ses
membres ou de certains d'entre eux. »

I bis. — Les 1° , 2° et 3° de l'article 416 du code
pénal sont ainsi rédigés :

« 1° Toute personne fournissant ou offrant de four­
nir un bien ou un service qui, sauf motif légitime, l'aura
refusé soit par elle-même, soit par son préposé, à raison
de l'origine de celui qui le requiert, de son sexe, de sa
situation de famille ou de son appartenance ou de sa
non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou
une religion déterminée, ou aura soumis son offre à une
condition fondée sur l'origine, le sexe, la situation de
famille, l'appartenance ou la non-appartenance à une
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ;

« 2° Toute personne qui , dans les conditions visées
au 1° , aura refusé un bien ou un service à une association
ou à une société ou à un de ses membres , à raison de
l'origine, du sexe, de la situation de famille ou de l'appar­
tenance ou de la non-appartenance de ces membres ou
d'une partie d'entre eux à une ethnie , une nation , une
race ou une religion déterminée ;

« 3° Toute personne amenée par sa profession ou
ses fonctions à employer, pour elle-même ou pour autrui,
un ou plusieurs préposés qui aura refusé d'embaucher ou
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aura licencié une personne à raison de son origine, de son
sexe, de sa situation de famille ou de son appartenance
ou de sa non-appartenance à une ethnie, une nation, une
race ou une religion déterminée, ou aura soumis une
offre d'emploi à une condition fondée sur l'origine, le
sexe, la situation de famille, l'appartenance ou la non-
appartenance à une ethnie, une nation , une race ou une
religion déterminée . »

II . — L'article 416-1 du code pénal est ainsi rédigé :
« Art. 416-1 . — Les peines énoncées à l'article 416

sont également applicables à quiconque aura, par son
action ou son omission et sauf motif légitime, contribué
à rendre plus difficile l'exercice d'une quelconque acti­
vité économique dans des conditions normales :

« 1° par toute personne physique à raison de sa
situation de famille, de son origine nationale, de son
sexe, de son appartenance ou de sa non-appartenance,
vraie ou supposée, à une ethnie, une race ou une religion
déterminée ;

« 2° par toute personne morale à raison de la situa­
tion de famille, de l'origine nationale, du sexe, de l'appar­
tenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, à
une ethnie, une race ou une religion déterminée, de ses
membres ou de certains d'entre eux . »

III . — Il est inséré dans le code de procédure pénale
un article 2-6 ainsi rédigé :

« Art. 2-6. — Toute association régulièrement décla­
rée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se pro­
posant par ses statuts de combattre les discriminations



— 5 —

fondées sur le sexe, peut exercer les droits reconnus à la
partie civile en ce qui concerne les infractions prévues
par les articles 187-1 , 187-2 , les 1° et 2° de l'article 416
et l'article 416-1 du code pénal et celles relatives au refus
d'embauche, au licenciement ou à l'offre d'emploi définis
par le 3° de l'article 416 du code pénal et l'article L. 123-1
du code du travail . »

Art . 2 et 3 .

Conformes

Art . 4 .

L'article 9 de la loi n° 85-17 du 4 janvier 1985
relative aux mesures en faveur des jeunes familles et des
familles nombreuses est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Les articles L. 561-9 à L. 561-11 du code de
la sécurité sociale sont applicables dans le cas où les
infractions qu'ils définissent se rattachent aux prêts
institués par le présent article . »

Art . 4 bis 1 .

. Conforme .
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CHAPITRE II

Mesures relatives à la protection de la santé.

Art. 5 .

Supprimé

Art. 6.

L'article L. 487 du code de la santé publique est
ainsi rédigé :

« Art. L. 487. — Réserve faite des dérogations pré­
vues à l'article L. 491 , nul ne peut exercer la profession
de masseur-kinésithérapeute , c'est-à-dire pratiquer le mas­
sage et la gymnastique médicale, s'il n'est français ou
ressortissant soit d'un Etat membre de la Communauté
économique européenne, soit d'un Etat ayant conclu un
accord de réciprocité et muni du diplôme d'Etat de
masseur-kinésithérapeute institué par l'article L. 488
du présent titre . Lorsqu'ils agissent dans un but théra­
peutique, les masseurs-kinésithérapeutes ne peuvent pra­
tiquer leur art que sur ordonnance médicale .

« La définition du massage et de la gymnastique
médicale est précisée par un décret en Conseil d'Etat,
après avis de l'académie nationale de médecine. »
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Art. 6 bis.

L'article L. 492 du code de la santé publique est
ainsi rédigé :

« Art. L. 492. — Nul ne peut exercer la profession
de pédicure-podologue et porter le titre de pédicure-
podologue, accompagné ou non d'un qualificatif, s'il
n'est français ou ressortissant soit d'un Etat membre
de la Communauté économique européenne, soit d'un
Etat ayant conclu un accord de réciprocité et muni du
diplôme d'Etat (décret du 11 mai 1955 ) institué par
l'article L. 494 du présent titre . »

Art. 6 ter.

Supprimé

Art. 7 .

Suppression conforme

Art . 8 .

Lorsqu'un praticien hospitalier à plein temps, en
activité dans un établissement public d'hospitalisation,
est hospitalisé dans l'un des établissements mentionnés
à l'article L. 792 du code de la santé publique, l'établis­
sement employeur prend à sa charge, pendant une durée
maximum de six mois , le montant des frais d'hospita­
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lisation non remboursé par les organismes de sécurité
sociale. Pour une hospitalisation dans un établissement
autre que celui où le praticien est en fonctions, cette
charge ne peut être toutefois assumée qu'en cas de néces­
sité reconnue par un médecin désigné par l'établissement
employeur ou sur le vu d'un certificat délivré par l'éta­
blissement où l'intéressé a été hospitalisé et attestant
de l'urgence de l'hospitalisation .

Les intéressés bénéficient, en outre, de la gratuité
des soins médicaux qui leur sont dispensés dans l'éta­
blissement où ils exercent ainsi que de la gratuité des
produits pharmaceutiques qui leur sont délivrés pour
leur usage personnel par la pharmacie de l'établissement,
sur perscription d'un médecin de l'établissement .

L'établissement est subrogé dans les droits qu'ouvre
en faveur du praticien le régime de sécurité sociale
auquel il est soumis .

Art . 8 bis à 8 septies.

.... Supprimés . . . .

Art . 10 bis.

Conforme
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Loi Sénat 168. — 2

Art. 10 quater à 10 sexies.

Conformes

CHAPITRE III

Mesures relatives à l'action sociale.

Art. 11 .

I. — Il est inséré, après l'article 26 de la loi
n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions
sociales et médico-sociales , un article 26-1 ainsi rédigé :

« Art. 26-1 . — Dans les établissements et services
mentionnés à l'article 3 de la présente loi et dont la tari­
fication relève de la compétence de l'Etat, sont soumises
au représentant de l'Etat, en vue de leur approbation,
les décisions suivantes , lorsque leur financement est
assuré grâce à une participation directe ou indirecte soit
de l'Etat, soit des organismes de sécurité sociale ou
lorsque ces décisions ont une incidence sur cette parti­
cipation :

« 1° les acquisitions, les aliénations, les échanges
d'immeubles et leur affectation, ainsi que les conditions
des baux de plus de dix-huit ans ;

« 2° les emprunts ;
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« 3° les programmes ainsi que les projets de travaux 
de constructiQp, ~e gro(?ses r~papttiops ou de démo-
litions ; .· ' 

« 4o la variation du tableau des effectifs de per­
sonnel; 

« so les prévisions annuelles de dépenses et de 
recettes d'exploitation, et leur révision, imputab1es, au 
sein du budget de l'établissement ou du service, à chacune 
des prestatio~s prises en, charge par l'Etat ou les orga-
nismes de sécurité sociale ; ' 

« 6° l'acceptation des dons et legs. 

« Elles sont réputées approuvées si le représentant 
de l'Etat n'a pas fait connaître son opposition dans un 
dé~aï' fixé par d'écret ~n C~mseil d'Etat.' ' ' 

<~ D,an~ le qt~ ott l'établissement o11le service engage 
des dépenses supérieures à l'approbation reçue, les 
dépen~es s~pplémentaires qui en résultent, si elles ne 
sç:mt pa~ ju§>tifiées par qes dispositions légistatives ou 
réglem~n.taires, lW sont pas opposables aux collectivités 
~t qrg~nisrn,es qui assurent le financement du serv!ce. 

~ ~~;~ re~~!t~~ et qép~n~~~ 4~~ ~t~pHs~~Hl@HW ~t §H· 
v~ces menti~pnés au premier aljnéa et qtti prpviennenJ 
de financements autres que ceux indiqués· précédemment 
sont. retracées cians un compte distinct .. qui est tr~Üsmis 
à l'autorité compétente. · · 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités 
d'application des dispositions. qui précèdent. » · · 

II. -Non modifié ........... . 
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III . -— Le même article 27 de ladite loi est complété
par un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Le représentant de l'Etat peut augmenter, en cours
d'année , les prévisions de recettes et de dépenses , visées
au 5° de l'article 26-1 , qui lui paraîtraient insuffisantes .
Il peut également supprimer ou diminuer les prévisions
de dépenses s'il estime celles-ci injustifiées ou excessives ,
compte tenu, d'une part, des conditions de satisfaction
des besoins de la population, d'autre part, d'un taux
moyen d'évolution des dépenses qui est fixé par arrêté
interministériel , à partir des hypothèses économiques
générales , notamment des prévisions d'évolution des
prix et salaires , et par référence à la politique sani­
taire et sociale (de l'État . La décision d'amputer ou de
refuser une dépense doit être motivée . »

IV. — Non modifié

CHAPITRE IV

Mesures relatives
aux régimes de sécurité sociale.

Art. 16 .

I} est inséré dans le livre II du code de la sécurité
sociale un article L. 191-2 ainsi rédigé :
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« Art. L. 191-2. — Les assesseurs sont nommés
pour trois ans par ordonnance du premier président de
la cour d'appel, prise après avis du président du tribunal
des affaires de sécurité sociale, sur une liste dressée
dans le ressort de chaque tribunal par les autorités
compétentes de l'Etat en matière de sécurité sociale ou
de mutualité sociale agricole, sur proposition des orga­
nisations patronales et ouvrières les plus représentatives,
des organismes d'allocation vieillesse de non-salariés
définis au livre VIII du présent code et des organismes
d'assurance vieillesse agricole définis au chapitre IV du
titre II du livre VII du code rural.

« Un nombre égal d'assesseurs suppléants est
désigné concomitamment et dans les mêmes conditions .

« Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs et
assesseurs suppléants prêtent individuellement serment
devant la cour d'appel .

« Nul ne peut exercer les fonctions d'assesseur ou
d'assesseur suppléant s'il ne jouit de ses droits civils et
politiques et s'il a fait l'objet, dans les cinq années
précédant la date à laquelle sont dressées les listes pré­
vues à l'alinéa premier, d'une condamnation en appli­
cation des articles L. 151 à L. 158, L. 170, L. 409 à
L. 413, L. 504 à L. 508 et L. 561-9 à L. 561-12 du
présent code et des articles 1034 à 1036, 1047, 1089 ,
1129 à 1131 , 1135 et 1240 du code rural .

« Les membres des conseils d'administration des
organismes de sécurité sociale ou de mutualité sociale
agricole ne peuvent être désignés en qualité d'asses­
seurs ou d'assesseurs suppléants du tribunal des affaires
de sécurité sociale.
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« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés
de leur entreprise, membres assesseurs d'un tribunal des
affaires de sécurité sociale, le temps nécessaire pour se
rendre et participer aux audiences auxquelles ils ont
été convoqués . »

Art. 23 .

Supprimé

Art . 23 ter.

. Conforme

Art . 23 sexies.

. . Conforme .

Art. 23 septies.

I. — Par dérogation à l'article L. 5 du code des
pensions civiles et militaires de retraite, les personnes
non fonctionnaires intégrées dans la magistrature, en
application de l'article 30 de l'ordonnance n° 58-1270
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au
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statut de Hi fuâgistratute et riori émunéfées àtt dernier 
alinéa dë èet article, poutroht bénéfiCier des ai:lhées 
d'activité prôfessionhelle accdhlplies ahtérieurenient à 
letit ihtégrà.tibri pour letirs droits à pension de retraite 
sous les conditions et selon les modalités prêvtiès au 
décret ·en Conseil d'Etat mentionné au dernier alinéa de 
l'article 30 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décem­
bre 1958 précitée. 

II.- A titre transitoîi'e, ies personnes mentionnées 
au I ci-dessus recrutées antérieurement à la publication 
de la présente loi pourront bénéficier des dispositions 
contenues au I ci-dessus à condition de déposer leur 
demande dans un délai d'un an à compter de la publi­
cation de la présente loi. La date de référence de la 
valeur nominale du trâiteniént indiciaire à prendre en 
compte est celle qui aurait été retenue si elles avaient 
pu bénéficier des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 30 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décem­
bre 1958 précitée. 

Mesures relatives à la profession de psychologùe. 

Art:. 23 octies. 

i. - Non modifié ....... . 

II. - Peüvent être autorisées à faite usage du 
titre de psychologue les personnes qui satisfont à l'une 
des deux conditions ci-après : 
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- exercer des fonctions de psychologue en qua­
lité de fonctionnaire ou d'agent public à la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi ; 

-. (aire l'objet, sur leur demande .qui doi.t. être 
déposée dans un âelài fixé par clébret d'Une décision 
administrative reconnaissant qu'elles remplissaient les 
conditions de formation ou d'expérience profession­
nelle leur conférant une qualification analogue à celle 
des titulaires des docürrierits riiériti6iiiiés au paragraphe 1, 
à la date d'entrée en vigueur de la présente loi. Le 
récépissé du dossier de demande vaut autorisation pro­
visoire d'user du titre jusqu'à la décision administra­
tive. 

Les conditions à remplir et les modalités des 
décisions administratives mentionnées au présent àrticle 
sont déterminées par décret en Cohseil d'Etat. 

III. - Non modifié . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 23 nonies . 

. . Supprimé .. 
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TITRE SECOND

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAVAIL

CHAPITRE PREMIER

Dispositions favorisant la coopération entre employeurs
et l'organisation des activités saisonnières.

Art . 24 .

Il est inséré dans le titre II du livre premier du
code du travail un chapitre VII ainsi rédigé :

« CHAPITRE VII

« Groupements d'employeurs.

« Art. L. 127-1 . — Des groupements de person­
nes physiques ou morales peuvent se constituer dans
le but exclusif de mettre à la disposition de leurs
membres des salariés liés à ces groupements par un
contrat de travail .

« Chaque groupement détermine la convention
collective qui lui est applicable en tenant compte prio­
ritairement des intérêts des salariés .
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« Ces groupements ne peuvent effectuer que des
opérations à but non lucratif . Ils sont constitués sous
la forme d'associations déclarées de la loi du 1er juillet
1901 ou dans les départements du Haut-Rhin, du Bas­
Rhin et de la Moselle, sous la forme d'associations
régies par le code civil local ou de coopératives artisa­
nales .

« Une personne physique ou morale ne peut être
membre que d'un seul groupement. Toutefois, une per­
sonne physique possédant plusieurs entreprises juridi­
quement distinctes, enregistrées soit au registre du
commerce, soit au registre des métiers , soit au registre
de l'agriculture, peut, au titre de chacune de ses entre­
prises, appartenir à un groupement différent .

« Les employeurs occupant moins de cinquante
salariés peuvent devenir membres d'un groupement .
L'effectif est calculé suivant les modalités définies à
l'article L. 431-2 . Le seuil de cinquante salariés ne
s'applique que si l'effectif est atteint pendant douze
mois consécutifs ou non au cours des trois années pré­
cédentes .

« L'activité du groupement s'exerce sous réserve
des dispositions législatives relatives à l'exercice illégal
de certaines professions .

« Les membres du groupement sont solidairement
responsables de ses dettes à l'égard des salariés et des
organismes créanciers de cotisations obligatoires .

« Art. L. 127-2 à L. 127-6. — Non modifiés . . . .

« Art. L. 127-7. — Supprimé »
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Ait. 25 .

Il est inséré dans le chapitre II du titre V du livre pre­
mier du code du travail une section V ainsi rédigée ;

« Section V. — Groupements d'employeurs.

« Art. L. 152-5. — Toute infraction aux dispositions
des articles L. 127-1 et L, 127-2 est punie d'une amende
de 2.000 F à 20.000 F. La récidive est punie d'une
amende de 4,000 F à 40.000 F et d'un emprisonnement
de deux mois à six mois ou de l'une de ces deux peines
seulement.

« Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner, aux
frais de la personne condamnée, l'affichage du jugement
à la porte du siège du groupement et aux portes des
entreprises utilisatrices et sa publication dans les jour­
naux qu'il désigne . »

Art. 26 .

I. — L'article 61 de la loi n° 85-30 du 9 janvier
1985 relative au développement et à la protection de la
montagne est abrogé.

II . — Non modifié

III . Supprimé . .
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IV. — Non modifié

Art. 26 bis.

Supprimé

CHAPITRE II

Dispositions relatives à l'hygiène et à là sécurité.

Art . 27 A.

L'avant-dernier alinéa de l' article L , 468 du code
de la sécurité sociale est ainsi rédigé :

« L'employeur peut se garantir par une assurance
contre les conséquences des accidents de travail survenus
dans son entreprise à la suite d'une faute inexcusable. »

Art. 27 .

*L'article L. 231-6 du code du travail est complété
par l'alinéa suivant :

« Toute substance qui n'est pas visée par l'un des
arrêtés mentionnés au troisième alinéa* ci-dessus mais qui
fait l'objet dés informations prévues au troisième alinéa
de l'article L. 231-7 doit être provisoirement étiquetée
et emballée par le fabricant, l'importateur ou le vendeur
dans des conditions fixées par arrêté conjoint des minis*­
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tres chargés du travail, de l'industrie et de l'agriculture,
pris après avis du conseil supérieur de la prévention
des risques professionnels . »

Art. 28 .

Le troisième alinéa de l'article L. 231-7 du code
du travail est remplacé par les dispositions suivantes :

« Avant toute mise sur le marché, soit en l'état, soit
au sein d'une préparation, à titre onéreux ou gratuit ,
d'une substance chimique qui n'a pas fait l'objet d'une
mise sur le marché d'un Etat membre des Communautés
européennes avant le 18 septembre 1981 , tout fabricant
ou importateur doit fournir à un organisme agréé par le
ministre chargé du travail les informations nécessaires
à l'appréciation des risques encourus par les travailleurs
qui peuvent être exposés à cette substance .

« L'obligation d'information prévue à l'alinéa pré­
cédent s'impose pour les préparations destinées à être
mises pour la première fois sur le marché et susceptibles
de faire courir des risques aux travailleurs .

« Toutefois, les dispositions précédentes ne s'appli­
quent pas :

« — à l'importateur d'une substance en prove­
nance d'un Etat membre des Communautés européennes ,
si cette substance y a fait l'objet d'une mise sur le marché
conformément aux règles nationales prises pour l'appli­
cation des directives du conseil des Communautés euro­
péennes ;
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« — au fabricant ou à l'importateur de substances
ou préparations qui font l'objet d'une autre procédure
de déclaration, d'homologation ou d'autorisation préa­
lable à la mise sur le marché, visant à protéger le travail­
leur. »

CHGPITRE III

Dispositions relatives à l'apprentissage
et à la formation professionnelle.

Art. 34 .

L'article L. 931-4 du code du travail est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« En outre, dans les entreprises artisanales de moins
de dix salariés, une demande de congé peut être ajournée
si elle provoque l'absence simultanée d'au moins deux
salariés de l'entreprise au titre du congé de formation. »

Art. 34 bis.

. Conforme

Art. 34 ter.

Le troisième alinéa de l'article L. 117-5 du code
du travail est ainsi rédigé :
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« Le comité départemental de la formation profes­
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi statue
sur les demandes d'agrément dans un délai de trois mois
à partir de la réception de la demande . Un agrément pro­
visoire est délivré par l'autorité administrative dès le
dépôt de la demande d'agrément. Cet agrément provi­
soire est réputé définitif s'il n'a pas fait l'objet, de la part
du comité départemental, d'une décision de refus dans
un délai de trois mois à partir de la réception de la
demande et si aucun des organismes mentionnés au
deuxième alinéa du présent article n'a émis d'avis défa­
vorable à la demande d'agrément. »

CHAPITRE IV

Dispositions concernant le contrôle de l'application
de la législation et de la réglementation du travail .

Art . 36 .

I. — L'article L. 611-7 du code du travail est com­
plété par les alinéas suivants :

« Lorsque les ingénieurs de prévention des direc­
tions régionales du travail et de l'emploi assurent un
appui technique aux inspecteurs du travail dans leurs
contrôles, enquêtes et missions, ils jouissent à ce titre
du droit d'entrée et du droit de prélèvement prévus à
l'article L. *611-8 . |ls peuvent se faire présenter les
registres et documents prévus à l'artiste L. 611*-9 , lors­
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qu'ils concernent l'hygiène, la sécurité et les conditions
de travail .

« Les médecins-conseils, les ingénieurs-conseils de
l'inspection du travail et les ingénieurs de prévention des
directions régionales du travail et de l'emploi sont tenus
de ne pas révéler les secrets de fabrication et, en général,
les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre
connaissance dans l'exercice de leurs fonctions . Toute
violation de ces obligations est punie conformément à
l'article 378 du code pénal . »

II . — Supprimé

Art . 40 et 41 .

. Conformes .

Art. 44 .

Conforme

CHAPITRE V

[Division et intitulé supprimés.]

Art. 45 et 46 .

Supprimés
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CHAPITRE VI

Dispositions diverses.

Art . 47 E.

L'article L. 124-2- 1 du code du travail est ainsi
rédigé :

« Art. L. 124-2-1. — Le directeur départemental
du travail et de l'emploi ou le fonctionnaire de contrôle
assimilé peut autoriser la conclusion de contrats de travail
temporaire dans les deux cas suivants :

« 1° survenance dans l'entreprise d'une commande
exceptionnelle notamment à l'exportation dont l'im­
portance nécessite la mise en œuvre de moyens qualita­
tivement ou quantitativement exorbitants de ceux qu'elle
utilise ordinairement, pendant plus de six mois ;

« 2° remplacement d'un salarié sous contrat à durée
indéterminée ayant définitivement quitté son poste de
travail et ne pouvant être remplacé par un autre salarié
sous contrat à durée indéterminée, en raison d'arrêts
d'activité ou de changements de techniques de production
ou de matériel, expressément prévus et devant, dans un
délai maximum de vingt-quatre mois, aboutir à des sup­
pressions d'emplois dans l'entreprise utilisatrice.

« La mission doit comporter un terme fixé avec
précision dès la conclusion du contrat mentionné à l'ar­



— 25 —

ticle L. 124-3 . Sa durée totale, compte tenu, le cas
échéant, du renouvellement prévu à l'article L. 124-2-4,
ne peut excéder vingt-quatre mois .

« Le directeur départemental du travail et de l'em­
ploi géographiquement compétent ou le fonctionnaire de
contrôle assimilé prend sa décision dans un délai de
quinze jours suivant la date à laquelle il a reçu la
demande. A défaut de réponse dans ce délai, la demande
est réputée acquise . »

Art . 47 F.

L'article L. 124-2-2 du code du travail est ainsi
rédigé :

« Art. L. 124-2-2. — Pour les emplois visés à l'ar­
ticle L. 122-3 , il peut également être fait appel à titre
subsidiaire aux salariés des entreprises de travail tem­
poraire, lorsque l'entreprise utilisatrice se trouve dans
l'impossibilité manifeste de pourvoir directement ces
emplois .

« A moins que les parties ne lui aient fixé un terme
précis , ce contrat doit être conclu pour une durée mini­
male et il a pour terme la réalisation de l'objet pour lequel
il est conclu . »

Art . 47 H.

Conforme
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Art. 47 J.

Après l'article L. 124-2-4 du code du travail , il est
inséré un article L. 124-2-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 124-2-6. — Dans le cas mentionné au 1°
de l'article L. 124-2 , le contrat peut prendre effet avant
l'absence du salarié à remplacer, à raison de deux jours
ouvrables pour une mission d'une durée inférieure à
deux semaines, et de un jour par tranche supplémentaire
de cinq jours, dans la limite de six jours ouvrables . Cette
limite est portée à deux semaines lorsque le remplace­
ment concerne un emploi de cadre.

« En outre, le terme de la mission initialement fixé
peut être reporté jusqu'au lendemain du jour où le salarié
de l'entreprise utilisatrice reprend son emploi. »

Art . 47 K.

Conforme

Art . 47 O.

L'article L. 124-7 du code du travail est complété
par trois alinéas nouveaux ainsi rédigés :

« A l'expiration du contrat de mission d'un salarié
intérimaire, il ne peut être recouru pour pourvoir le poste
à une nouvelle mission d'intérim avant l'expiration d'une
période égale au tiers de la durée du contrat de mission
venu à expiration.
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« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne sont pas
applicables dans les cas mentionnés au 1° de l'article
L. 124-2 en cas de nouvelle absence du salarié remplacé,
au 5° de l'article L. 124-2 et à l'article L. 124-2-2.

« Elles ne sont pas non plus applicables en cas de
rupture anticipée du fait du salarié, et en cas de refus
par le salarié du renouvellement de son contrat, pour
la durée du contrat non renouvelé . »

Art. 47 O bis.

. . Conforme .

Art . 47 T.

Il est inséré, après l'article L. 122-1 du code du
travail, un article L. 122- 1 - 1 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-1 -1. — Le directeur départemental du
travail et de l'emploi ou le fonctionnaire de contrôle assi­
milé peut autoriser la conclusion de contrats à durée
déterminée ne pouvant excéder vingt-quatre mois dans
les deux cas suivants :

« 1° survenance dans l'entreprise d'une commande
exceptionnelle notamment à l'exportation, dont l'impor­
tance nécessite la mise en œuvre de moyens qualitative­
ment ou quantitativement exorbitants de ceux qu'elle
utilise ordinairement, pendant plus de six mois ;
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« 2° remplacement d'un salarié sous contrat à durée
indéterminée ayant définitivement quitté son poste de
travail et ne pouvant être remplacé par un autre salarié
sous contrat à durée indéterminée en raison d'arrêts
d'activité ou de changements de techniques de produc­
tion ou de matériel expressément prévus et devant, dans
un délai maximum de vingt-quatre mois , aboutir à des
suppressions d'emplois dans l'entreprise .

« Ce contrat doit comporter un terme fixé avec pré­
cision dès sa conclusion ; sa durée totale, compte tenu ,
le cas échéant, du renouvellement prévu à l'article
L. 122-3-2 ne peut excéder vingt-quatre mois . Le direc­
teur départemental du travail et de l'emploi géographi­
quement compétent ou le fonctionnaire de contrôle assi­
milé prend sa décision dans un délai de quinze jours
suivant la date à laquelle il a reçu la demande . A défaut
de réponse dans ce délai , la demande est réputée
acquise . »

Art. 47 T bis et 47 U.

Conformes

Art . 47 V.

L'article L. 122-3-8 du code du travail est ainsi
rédigé :

« Art. L. 122-3-8!. — Dans le cas mentionné au 1°
de l'article L. 122-1 , le contrat peut prendre effet avant
l'absence du salarié à remplacer, à raison de deux jours
ouvrables pour un contrat d'une durée inférieure à deux
semaines et de un jour par tranche supplémentaire de
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cinq jours dans la limite de six jours ouvrables . Cette
limite est portée à deux semaines lorsque le remplace­
ment concerne un emploi de cadre .

« En outre, le terme du contrat initialement fixé
peut être reporté jusqu'au lendemain du jour où le salarié
remplacé reprend son emploi . »

Art. 47 V bis.

, . Conforme .

Art . 47 Y et 47 Z.

. . . Conformes . . .

Art . 52 bis.

Suppression conforme

Art. 54 bis et 55 .

. . Supprimés . .
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Art . 57 et 58 .

. Supprimés .

Art . 60 .

Supprimé

Art . 61 .

Le premier alinéa de l'article L. 412-17 du code
du travail est ainsi rédigé :

« Dans les entreprises ou les établissements de moins
de trois cents salariés, le délégué est, de droit, repré­
sentant syndical au comité d'entreprise ou d'établisse­
ment . Le délégué syndical est, à ce titre, destinataire des
informations fournies au comité d'entreprise ou d'établis­
sement. »

Art. 63 et 63 bis.

Supprimés
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Imprimerie du Sénat

Art. 68 .

. . . . Supprimé . .

Art . 68 bis.

Suppression conforme

Art. 69 .

. . . . Supprimé . .

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 28 juin
1985.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


